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Déclaration de réciprocité  
des 16 avril/12 mai 1937 entre la Suisse et le Japon 
concernant l’entraide judiciaire en matière pénale 

Entrée en vigueur le 12 mai 1937 

 (Etat le 12    mai 1937) 

 

Les 16 avril/12 mai 1937, la Suisse et le Japon ont échangé une déclaration de réci-
procité concernant l’entraide judiciaire en matière pénale. On trouvera les disposi-
tions de cette déclaration dans la note japonaise, reproduite ci-dessous, qui forme la 
réponse à la note suisse. 

Traduction1 

Note japonaise 
J’ai l’honneur de porter ce qui suit, d’ordre de mon gouvernement, à la connaissance 
de Votre Excellence: 

 Le gouvernement suisse propose au gouvernement japonais d’établir entre 
les tribunaux des deux Etats l’assistance judiciaire mutuelle en matière cri-
minelle, sur la base de la réciprocité et dans le cadre des dispositions légales 
intérieures respectives, à l’effet de la signification d’actes judiciaires et de 
l’exécution des commissions rogatoires visant la recherche de preuves. Il est 
entendu que les dépenses occasionnées par l’exécution des significations ou 
des commissions rogatoires seront remboursées par l’Etat auquel appartient 
le tribunal requérant. En outre, les demandes de significations et les commis-
sions rogatoires, de même que les documents y relatifs, seront transmis par 
la voie diplomatique et accompagnés d’une traduction dans la langue offi-
cielle de l’Etat du tribunal requis. 

 Le gouvernement suisse est disposé à donner cours à l’assistance judiciaire 
susmentionnée aussitôt que le gouvernement japonais aura adhéré à sa pro-
position. 

J’ai l’honneur de vous informer que le gouvernement japonais accepte la proposition 
du gouvernement suisse et qu’il est prêt à accorder, dès ce jour, aux tribunaux 
suisses l’assistance judiciaire en matière criminelle, sur la base de la réciprocité et 
dans le cadre des dispositions légales intérieures japonaises, à l’effet de la significa-
tion d’actes judiciaires et de l’exécution des commissions rogatoires visant la re-
cherche de preuves. 
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1 Traduction officielle française, établie par le Ministère japonais des affaires étrangères, de 

la note originale japonaise. 
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